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V 

LES STATISTIQUES DE RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES 
ET L'AVENIR A LONG TERME DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE (1) 

" Wie aus der Ferne " (Schumann) 

Les besoins d'énergie nucléaire apparaissent aujourd'hui grands, à terme relativement 
court. Les ressources en combustibles nucléaires apparaissent aujourd'hui faibles vis-à-vis 
de ces besoins tout au moins avec les solutions techniques actuellement au point. Cette 
discordance domine aujourd'hui toutes les politiques énergétiques nationales à moyen et 
à court terme et si le tableau que présente aujourd'hui la production de l'énergie nucléaire 
est aujourd'hui pour la première fois franchement favorable, ce n'est plus l'image d'Épinal 
des premiers bâtisseurs montrant, d'une part une énergie nucléaire presque gratuite et en 
quantité presque infinie, obtenue sans difficultés techniques importantes, d'autre part une 
Europe certaine de ne jamais trouver dans son sol même une faible partie de ses nou­
veaux besoins futurs en combustibles classiques. 

L'évaluation des besoins futurs et des ressources correspondantes est donc fonda­
mentale. Une description statistique est nécessaire. Nous exposerons donc dans une première 
partie les données relatives à l'énergie nucléaire, nous contentant de rappeler brièvement* 
les principales données relatives aux autres formes d'énergie. Nous traiterons particulièrement 
les cas de la Communauté européenne de l'énergie atomique EURATOM, puis des U. S. A. 
et finalement de la France. Une deuxième partie fournira les éléments de la solution et en 
discutera les principales caractéristiques. 

(1) Communication faite à la Société sous le même titre le 18 décembre 19G3. 
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Première partie 

BESOINS ET RESSOURCES 

1 . RÉSERVES ACTUELLES 

Une excellente étude (2) a été publiée fin 1963 par l'Agence d'Approvisionnement 
de la Communauté européenne de l'Énergie atomique (EURATOM). Elle permet de définir 
le marché probable de l'uranium dans le monde libre jusqu'en 1980. Nous lui ferons de très 
larges emprunts. Donnons tout de suite en tableau I l'état des réserves d'uranium au 
1 e r janvier 1962. 

Tableau I — RÉSERVES D'URANIUM AU 1e r JANVIER 1962 (MONDE LIBRE) 

U. S. A 
Canada 
Afrique du Sud 
Autres pays 

Minerai 
en millions de tonnes 

64 
143 
680 

Teneur moyenne 
approximative 

0,2 % 
0,1 °o 
0,017 % 

TOTAL DU MONDE LIBRE 

Uranium métal 
en tonnes métriques 

130 000 
145 000 (*) 
115 000 (••) 
60 000 

450 000 

(*) D'autres évaluations font état de 60 000 t supplémentaires qui seraient également récupérables. 
(**) Évaluation de la Chambre des Mines de l'Union sud-africaine, pour les réserves exploitables à un, 

prix de 8 $ lb d'U»08. 

Nous tenons maintenant à reproduire exactement les explications du rapport : « ne 
figurent que les réserves dont l'exploitation est compatible ou serait compatible avec un 
prix de vente de l'oxyde U 30 8 contenu dans des concentrés chimiques, égal ou inférieur 
à 8 à 10 dollars par livre d'oxyde contenu. Bien que l'on puisse parfaitement concevoir de 
déterminer les réserves globales sans considération de prix, car ceux-ci dépendent de conjonc­
tures économiques variables, nous pensons qu'il faut, au moins à un certain stade, s'arrêter 
au prix de référence le plus généralement admis dans les circonstances présentes. En effet, 
rien ne serait plus fallacieux que de retenir un tableau dans lequel apparaîtraient des tonnages 
correspondant à n'importe quelles concentrations naturelles d'uranium, sans tenir compte 
du coût d'extraction du minerai et de son traitement en usine, ainsi que du rendement de 
ces diverses opérations. En revanche, lorsque l'on recherche toutes les options possibles 
pour couvrir les besoins futurs, il ne faut pas méconnaître l'intérêt que peuvent présenter 
ces ressources aujourd'hui trop chères. 

D'autre part, dans le tableau donné en annexe, nous pensons n'avoir fait figurer 
que des réserves qui sont démontrées ou évaluées avec un degré de certitude à peu près 
homogène. Nous désignons donc ici par le terme de « réserves » toutes les quantités de minerai 
dont les caractéristiques de tonnage et de teneur et les conditions de gisement ont été pré­
cisées soit par des travaux miniers de reconnaissance, soit par des sondages suivant la nature 
des gisements. Sont donc exclues les évaluations résultant d'extrapolation non contrôlées ». 

Nous avons tenu à reproduire intégralement ce passage du rapport, car sans cela 
il n'est pas possible d'interpréter correctement les chiffres et de tirer des conclusions. Le 

(2) Le problème des ressources el de l'approvisionnement en uranium à long terme 1963. EURATOM 
document 414 f. 
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tableau annexe auquel il est fait allusion est évidemment plus complet que le tableau II : 
indiquons seulement que sur les 60 000 t des « autres pays » la France compte pour 26 000 t 
d'uranium naturel (19 millions de tonnes de minerai : 0,14 % de tonnes), le Gabon pour 
5 000 t et le Congo (le grand pourvoyeur initial pour 8 000 t seulement). A noter encore 
que le monde libre a extrait environ 180 000 t avant 1962. Il aura donc mis en évidence 
depuis la guerre 630 000 t d'uranium. 

Au rythme d'extraction de l'année 1960 (30 000 t) la situation est donc très pré­
occupante : 15 années de réserve. Cependant il y a encore un an, personne ne semblait 
inquiet. L'industrie de l'uranium est dans le monde libre en effet en état de grave crise 
due à une surproduction manifeste. Les U. S. A. ont étalé fortement leurs achats, réduisant 
ceux à l'étranger dans des conditions très dures. Ainsi la capacité de production du Canada 
(12 000 t en 1959 avec 25 mines et 19 usines de traitement) sera ramenée dès 1965 à celle 
d'un seule usine (800 t an) qui ne sera d'ailleurs pas saturée. Ce paradoxe traduit le fait que 
d'une part les besoins militaires ont beaucoup diminué (Le président Johnson a annoncé 
il y a quelques mois une réduction de 40 % de la production des usines de séparation iso­
topique d'uranium donc de la consommation d'uranium métal), d'autre part les besoins 
civils sont encore très faibles comme nous le verrons plus loin. On prévoit d'ailleurs que 
les prix en vigueur en 1962 (8 à 10 dollars par livre d'oxyde d'uranium contenu) baisseront 
jusqu'à 4 à 6 dollars de 1965 à 1970 pour remonter de 2 dollars au début de la prochaine 
décennie. 

2. ÉVOLUTION D'ICI 1970 

Une étude approfondie était donc nécessaire : il fallait d'abord déterminer l'évolution 
des réserves jusqu'en 1970 ce qui est facile : les contrats actuels des U. S. A. vont pratiquement 
jusqu'à cette date et les programmes de production d'énergie nucléaire sont pratiquement 
définis dans le monde entier (par exemple par notre Ve Plan français). La seule incertitude 
réside dans un renversement possible du climat politique mondial influençant la situation 
militaire. Nous en tiendrons compte plus loin. Le tableau II donne finalement les prévisions 
d'extraction et les réserves au 1 e r janvier 1971 dans les mêmes conditions que le tableau 
précédent. 

Il ne resterait plus aux États-Unis que quelque 59 000 t de métal en réserve au 
1e r janvier 1971 ce qui est bien peu pour un pays qui fera largement appel à l'énergie nuc­
léaire; le Canada et l'Afrique du Sud, avec respectivement 120 000 et 97 000 t de métal 

Tableau II — ÉVOLUTION DES RÉSERVES DE 1962 A 1970 

(en tonnes métriques, métal uranium) 

U. S. A 
Canada 
Afrique du Sud 

Autres pays 

TOTAL DU MONDE LIBRE . . . . 

Réserves 
au 

1er janvier 1962 

130 000 
145 000 
115 000 

60 000" 

450 000 

Extraction po 

1962-1966 

47 000 
22 200 
13 000 

9 000 

91 000 

ur la période 

1967-1971 

24 000 
2 800 (•) 
5 000 

7 000 

38 800 

Réserves 
au 

1 " janvier 1971 

59 000 
120 000 
97 000 (**) 

44 000 

320 000 

(*) Jusqu'en 1969 inclus. 
(**) Jusqu'en 1972 inclus. 
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en réserve, seront les seuls, si la conjoncture actuelle des réserves se maintenait, à pouvoir 
livrer de l'uranium. "Mais il est peu probable que l'Afrique du Sud puisse augmenter très 
largement sa production, au delà d'un niveau de 5 à 8 000 t par an, cette production étant 
étroitement liée à celle de l'or. 

Aux États-Unis l'U. S. A. E. C. a décidé récemment une politique d'étalement des 
contrats en cours d'exécution jusqu'en 1968 et d'achats supplémentaires pendant les an­
nées 1969-1971, égaux aux quantités reportées, soit au maximun 12 000 t. 

Cette décision élimine l'incertitude qui planait pour la période après 1966 et met 
les producteurs en mesure de vendre jusqu'au début de la prochaine décennie des quantités 
déterminées, quoique limitées, à des prix connus, elle doit normalement éviter de fermer 
des mines ce qui aurait pu provoquer l'inondation des mines souterraines et des pertes 
notables de réserves, et, par conséquent, encourager l'exploitation des minerais les plus 
riches et l'abandon des minerais de teneur marginale. En France on a pu fermer de nom­
breuses mines sans mettre leur avenir en danger. Mais tout ceci montre bien l'étendue du para­
doxe actuel des politiques sur les réserves de matériaux fissiles. 

Donc au 1 e r janvier 1971 on aura extrait, malgré le rythme très réduit de l'extraction 
de 1967 à 1971 la moitié des réserves mises à jour depuis la guerre, ce que le rapport commente 
en écrivant : « les réserves actuellement connues seront très largement entamées au début 
de la prochaine décennie... précisément à l'époque où les augures situent généralement le 
point de départ d'une expansion de la production d'énergie d'origine nucléaire. On ne peut 
jamais affirmer qu'un gros gisement ne sera pas bientôt mis en évidence, encore qu'il n'y 
ait pas eu de découverte de districts miniers importants dans le monde depuis 1956 ». 
(Dans une communication au Congrès de Genève de septembre 1964, M. Bowie (3) rappelle 
même qu'à la fin de 1961 il a paru nécessaire après exécution de sondages en profondeur 
dans les gisements de réviser les estimations de réserves faites en 1958 en les diminuant 
de plus de 30 %). Les États-Unis ont procédé (4) en mai 1960 à une évaluation des réserves 
connues à faible teneur laissant de côté les réserves « d'espoir ». Il s'agit essentiellement 
de l'uranium de phosphates en Amérique du Nord (300 000 t) et en Afrique (900 000 t) 
des schistes de Suède (700 000 t), etc. . au total environ 2 millions de tonnes exploitables 
à un prix double du prix actuel ce qui paraît encore- acceptable mais le rapport conseille 
de traiter cet uranium « potentiel » avec une extrême circonspection, il paraît « beaucoup 
moins utopique de fonder les perspectives d'avenir sur de nouvelles découvertes plutôt 
que sur la mise en valeur très aléatoire de ces gisements pauvres ». 

Le prix de revient de l'uranium extrait varie très exactement en raison inverse de 
sa teneur (entre 5,5 et 8 dollars la livre d'oxyde pour 1 % de teneur). Or, les frais de recherches 
et de prospection sont de l'ordre de 1 à 2 dollars pour la même unité, aussi il n'y a pas lieu 
pour le moment devant ces chiffres d'exploiter des gisements à faible teneur et il y a intérêt 
à entreprendre des recherches. 

3. ÉVOLUTION DE 1971 A 1980 

La consommation d'uranium entre 1970 et 1980 dépend essentiellement de la puis­
sance nucléaire à installer dans le même laps de temps, les besoins militaires éventuels 

(3) Uranium and thorium ore reserves and potentiel rapport, n° 164, S. H. U. Bowie Great-Britain — 
Troisième conférence internationale sur les usages pacifiques de l'énergie nucléaire, septembre 1964, Genève 
(Suisse). 

(4) Energy from Uranium and Coal Réserves U. S. A. E. C.t T. I. D. 82.07. 
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étant supposés couverts par les stocks cumulés par les pays avant 1970, hypothèse assez 
précaire évidemment. Des évaluations assez différentes de la puissance nucléaire future 
ont été faites par divers organismes. L'essentiel est de fixer un certain pourcentage de la 
puissance nouvelle installée totale nucléaire ou non. EURATOM adoptant les conclusions 
du « groupe inter-exécutif Énergie » des trois communautés européennes admet un décuple-
ment en 10 ans de la puissance électrique nucléaire installée dans les six pays (Allemagne, 
Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas) passant ainsi de 3 500 à 4 000 MWe en 
1970 à 30 000 à 40 000 MWe en 1980. Certes ceci ne correspond qu'à 25 % de l'ensemble 
des constructions nouvelles et paraît a priori réalisable mais si on se rappelle la loi du dou­
blement en dix ans de la puissance électrique installée (nucléaire ou non) le décuplement 
nucléaire apparaît formidable. Il ne faut pas oublier que les Trois « Sages » (1) proposaient 
à la Communauté européenne en 1957 la construction avant la fin de 1967 d'installations 
nucléaires d'une puissance totale de 15 millions de kW, qu'au moment où ils écrivaient les 
programmes des 6 pays de la Communauté en prévoyaient six et qu'il en sera construit 
en fait en 1967 à peu près deux millions de kW. 

Les proportions retenues par le rapport en dehors de celles d'EURATOM sont 30 % 
pour la Grande-Bretagne, 20 % pour les U. S. A. et le Canada, 10 % pour les autres pays 
ayant montré de l'intérêt pour le nucléaire (Japon, Brésil, Argentine, Inde, Afrique du Sud). 
Personnellement nous ajouterions aussi l'Espagne très active aujourd'hui en matière 
nucléaire. Au total ceci entraînerait 100 millions de kW nucléaires sur les 520 millions de 
puissance électrique totale à installer dans le monde libre entre 1970 et 1980. Si l'exemple 
des Trois Sages (5) rend prudent bien que l'avenir leur donner a probablement raison avec un 
peu de retard, on peut citer en sens inverse les erreurs allemandes récentes, de plus de 100 %, 
sur le développement de la consommation des produits pétroliers en Allemagne fédérale 
où une trop grande prudence a conduit ce pays aujourd'hui dans une situation difficile. 

Le rapport admet que les U. S. A. utiliseront pour leurs réacteurs l'uranium enrichi, 
le Canada et la Grande-Bretagne l'uranium naturel (hypothèse douteuse depuis la parution 
du dernier livre Blanc anglais début 1964) et les autres pays y compris la Communauté pour 
moitié l'un, pour moitié l'autre. 

En effet il existe, à l'heure actuelle, dans le monde en fonctionnement quasi industriel, 
deux grands types de réacteurs et deux seulement, l'un utilisant l'uranium naturel avec 
le graphite comme modérateur et le gaz carbonique comme caloporteur, l'autre un uranium 
un peu enrichi en isotope fissile U 235 avec l'eau légère à la fois comme modérateur et calo­
porteur (99,3 % de l'uranium naturel est formé par U 238 qui n'est pas fissile). L'usine de 
Pierrelatte en France a pour but de faire cet enrichissement pour des besoins militaires 
mais ceci conduit à des pourcentages très différents d'enrichissement, presque 100% pour 
les besoins militaires, 1,5 à 2,5 % pour les besoins civils. Les principes de séparation restent 
cependant les mêmes. 

Tous calculs faits, le tableau III tiré du même rapport permet la poursuite de la 
discussion. 

Dans un récent texte de l'A. E. C. (23 juin 1964) (6) il est donné des estimations* 
beaucoup plus optimistes. Pour les U. S. A. seuls : 6 000 à 7 000 MW de puissance installée 
en 1970, 68 000 à 100 000 en 1980, les besoins cumulés d'uranium en tonnes métriques 

(5) Un objectif pour EURATOM rapport présenté par M. Louis Armand, Franz Etzel et Francesco 
Giordani, mai 1957. 

(6) La lettre est reproduite dans le Forum Mémo de juillet 1964, p. 21. L'interview citée plus loin du 
Dr Seaborg est dans Nucléonics de juillet 1964. 
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étant estimés de 140 000 à 200 000. Ceci suppose par mégawatt-électrique un premier inves­
tissement (y compris dépenses de séparation isotopique) de 1,2 à 1,8 tonne de métal 
d'uranium et une consommation annuelle de 0,15 à 0,25 pour un facteur de charge de 80 % 
des centrales. La valeur d'inventaire de ces tonnages d'uranium, séparation faite, varie 
de 3 à 4 milliards de dollars. 

Tableau III — DÉCENNIE 1970-1980 

Europe 
Amérique du Nord 
Autres pays 

Puissance MWe installée 

en 1970 

10 000 
6 000 
1 000 

17 000 

en 1080 

57 000 
40 000 
11 000 

117 000 

Besoins d 'Uran ium en tonnes métr iques 

en 1970 

4 000 
3 000 
1 000 

8 000 

en 1980 

20 000 
14 000 

4 000 

38 000 

cumulés 
1970-1980 

100 000 
70 000 
20 000 

190 000 

On peut avoir certaines inquiétudes sur la production de l'uranium enrichi nécessaire 
pour ce programme; les hypothèses nouvelles conduisent à traiter dans les usines de sépa­
ration isotopique près de 200 000 t d'uranium naturel pour les besoins cumulés de 1970-1980, 
ce qui correspond à un tonnage d'U235 dans l'uranium enrichi final de plus de 1 000 t, la 
consommation pour l'année 1980 seule étant de Vordre de 200 t. Ce sont là des chiffres très 
élevés qu'il faut rapprocher des réponses données récemment par le Dr Seaborg, président 
de l'Atomic Energy Commission des U. S. A. aux industriels américains s'inquiétant de 
l'alimentation future des centrales en uranium enrichi. Il rappelle d'abord que le pré­
sident Kennedy avait fixé un tonnage de 150 t d'U235 pour la distribution à l'étranger seule 
et que ceci correspond à l'alimentation à long terme d'une puissance de 5 000 MWe. Mais 
nous remarquerons que ceci n'est pas du tout de l'ordre de grandeur des besoins futurs, 
même hors des U. S. A., si les programmes ambitieux de vente des grandes firmes amé­
ricaines se réalisent. Il rappelle aussi que, peu avant sa mort, le président Kennedy avait 
déclaré : « La capacité des U. S. A. à produire l'uranium enrichi est suffisante pour satisfaire 
à tous les besoins prévisibles pour les usages pacifiques en sus de nos besoins de défense », 
affirmation qui en fait refuse la discussion. En l'absence de chiffres officiels sur la production 
américaine des usines de séparation isotopique, on peut seulement rappeler (7) que la consom­
mation d'énergie électrique de ces usines était de 53,7 TWh en 1957 et est maintenant ramenée 
à 26,6 TWh, ce sont des chiffres considérables. Si l'énergie électrique consommée en 1957 
était produite nucléairement, il aurait été consommé pour cela seulement par les U. S. A. 
1 3501 d'uranium contenant 10 t d'uranium enrichi, chiffres à rapprocher de ceux du 
tableau III. Il y a donc certainement un problème. Une solution au moins provisoire pourrait 
venir des militaires. 

En effet, le rapport du directeur général de l'Agence internationale de l'Énergie 
atomique de Vienne (8) étudie (début 1964) en trois points les effets d'un accord général 
et complet de désarmement sur le développement de l'énergie nucléaire, celui-ci d'après 
cette étude entraînerait d'abord une augmentation de 40 000 à 60 000 du nombre des savants 

(7) Scientific American, June 1964, p. 54 — Terawattheure soit un milliard de kilowatt/heure. La pro­
duction d'énergie électrique totale nucléaire ou non de la France en 1965 dépassera légèrement 100 TWh. On 
a ainsi l'ordre de grandeur de l'éneigie accumulée dans les stocks nucléaires. 

(8) Enormi potenziali umani materiali liberati délVeventuale accordo di disarmo Atomo e industria, 
15 février 1964, p. 3. 
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et ingénieurs travaillant dans le monde (U. R. S. S. compris) dans le domaine des appli­
cations pacifiques grâce à l'utilisation de ceux occupés aujourd'hui aux applications mili­
taires, ce qui apporterait une grande impulsion à tous les travaux en cours. Deuxième point : 
il ne faudrait pas trop compter sur l'apport de connaissances nouvelles par suppression 
du secret militaire, car cela porterait surtout dans le domaine des réacteurs transportables, 
et certains domaines de l'électronique, de la chimie, de la métallurgie. Troisième point : 
le résultat le plus important serait dans la mise à disposition des énormes stocks militaires 
de matière fissile. Le rapport estime que le stock mondial (U. R. S. S. compris) doit être de 
2 000 à 3 000 t (U235 ou plutonium) (9) 2 000 t supposées libérées et employables sans 
déchet pour la production d'énergie nucléaire (ce qui nécessiterait de gros efforts pour le 
plutonium) permettraient d'après les chiffres mêmes de William Foster, délégué américain 
à la Conférence de désarmement, de produire 12 500 TWh, ce qui serait suffisant pour 
alimenter tous les programmes d'énergie électrique du monde entier d'ici 1980 (besoins 
français correspondants 500 TWh environ). Au point de vue technique une telle mise à 
disposition favoriserait les réacteurs à uranium enrichi vis-à-vis de ceux à uranium naturel 
que l'on cesserait peut-être temporairement de construire. Mais dès 1980 le problème de 
la discordance entre besoins et ressources se reposerait avec plus d'acuité qu'aujourd'hui, 
en face des 320 000 t toujours existantes dans cette hypothèse en 1980, nous aurions 
pour cette même année un besoin de 38 000 t et par suite des réserves pour seulement 
quelques années. Il semble donc que la distribution des stocks militaires, malgré leur impor­
tance, ne fasse pas gagner beaucoup plus de dix ans. 

Revenons au cas hélas assez probable où les militaires ne viendraient pas à notre 
secours. Le tableau III ne traduit pas exactement la situation, car il faut tenir compte de 
la structure de l'industrie de l'uranium, par exemple, comme nous l'avons déjà écrit, la 
production dans les mines sud-africaines est liée à celle de l'or et elle ne peut dépasser, 
semble-t-il, 5 000 et 8 000 t par an, ce qui ne permet pas d'utiliser rapidement les 97 000 t 
de réserves. L'étude de détail de ces structures montre que pour cette décennie seulement 
104 000 t pourront être fournies par les usines en service en 1970. 65 000 t devront provenir 
des usines à construire sur les gisements anciens et 21 000 t de gisements nouveaux et d'usines 
nouvelles. Il faut donc après 1975 mettre en service de nouveaux gisements. Comme il faut 

Tableau IV — BESOINS ET RESSOURCES PAR CONTINENT (MONDE LIBRE) 

(tonnes métriques) 

Europe 
Amérique du Nord 
Autres pays 

1070-1980 

Besoins 
cumulés 

100 000 
70 000 1 
30 000 J 

100 000 

Production 
possible 

sur réserves 
connues 

15 000 
154 000 

160 000 

Besoins 

20 000 
14 000 
4 000 

88 000 

Année 1980 
Production 

possible 
réserves 

reconnues 

1 500 
11 000 
8 000 

20 500 

(9) Les matières fissiles les plus importantes sont aujourd'hui de loin U235 et divers plutoniums. L'U298 

pourra jouer aussi un rôle si le thorium était utilisé. On nous excusera de ne pas nous étendre ici sur ces points. 
On trouvera quelques indications un peu plus loin. 

Les 180 000 t d'uranium extrait dans le monde libre avant 1962 contenaient 1 260 t d'U886, nous 
sommes donc bien dans l'ordre de grandeur. 
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au moins dix ans pour mettre en exploitation un gisement à partir du début de la prospection, 
il faut donc commencer tout de suite ou presque. 

Les problèmes de l'Europe sont encore plus pressants. Le tableau IV le montre. 
Certes l'Amérique pourrait exporter mais la disproportion des besoins et ressources 

pour l'Europe en 1980 reste éclatante. Le rapport craint d'ailleurs qu'une partie de gisements 
nouveaux soit découverte en Amérique et soit d'abord consacrée à couvrir la consommation 
du même continent. 

En résumé, d'après ce rapport, le déséquilibre entre besoins et ressources se fera 
sentir plus fortement en Europe que partout ailleurs, dès 1975. 

4 . L A SITUATION DES U. S. A. DANS LE TRES LONG TERME 

Un rapport officiel américain (10) avait, dès novembre 1962, attiré l'attention de 
l'opinion publique américaine sur les aspects du même problème à très long terme aux 
U. S. A. Il étudiait le problème sur une durée beaucoup plus longue que le rapport de 
T EURATOM, débordant largement l'année 2000 et il nous paraît intéressant d'en résumer 
les principales lignes de raisonnement. Le président Kennedy avait en effet demandé en 
mars 1962 que l'on jette « a new and hard look at the rôle of nuclear power » et le rapport 
lui apportait des chiffres et des suggestions. Voici les chiffres : l'unité de réserve d'énergie 
sera ici le Q (1018 BTU ou 40 milliards de tonnes de charbon de bonne qualité). 

L'énergie totale contenue dans les combustibles fossiles classiques aux U. S. A. 
est estimée, suivant les auteurs, à 30 Q ou 130 Q. En fait, tous admettent que 6 Q peuvent 
être extraits au prix actuel et avec la technologie actuelle, 25 Q supplémentaires à un prix 
plus élevé. On ne pourrait compter sur le reste car il correspondrait à des modifications 
très importantes de prix ou nécessiterait des découvertes extraordinaires en technologie. 

Or la consommation totale d'énergie des U. S. A. supposée concentrée sur les combus­
tibles fossiles aura atteint 6 Q vers l'an 2000 et 25 Q en 2050. Si on n'utilise pas d'autres 
sources d'énergie, les U. S. A. auront donc épuisé leurs réserves fossiles à bas prix d'ici 
75 à 100 ans et leurs réserves imaginables d'ici 150 à 200 ans, et le rapport ajoute que 
longtemps avant cet épuisement, peut-être dans le cours de la vie de gens déjà en vie, des 
mesures devront être prises. Or les U. S. A. (6 % de la population mondiale) ont à leur 
disposition 30 % environ des réserves de combustibles fissiles, soit 5 fois leur part par habi­
tant. Mais le reste du monde accroît sa consommation 2 à 3 fois plus vite que les U. S. A. 
Aussi, tenant compte de la croissance rapide de la technologie dans les pays en cours de 
développement, le rapport estime que les réserves en combustibles fossiles du monde (U. S. A. 
exclus) seront épuisées avant celle des U. S. A. Les U. S. A. ne peuvent donc attendre de 
l'extérieur aucune aide à long terme. Ils doivent résoudre eux-mêmes leur proche problème. 
La solution est bien évidemment dans l'énergie nucléaire. 

Malheureusement, toute l'énergie que l'on peut obtenir dans les réacteurs nucléaires 
actuels à partir de tout l'uranium contenu dans les minerais U. S. A. connus et probables, 
est très nettement inférieure à un unique Q, compte tenu du plutonium produit. 

Bien sûr, tout ceci repose d'abord sur la validité des hypothèses admises par la-
Commission américaine tant pour la consommation d'énergie totale (électrique et non 
électrique) que pour la détermination des réserves à prendre en compte. L'A. E. C. a examiné 

(10) Cwilian Nuclear Power... A report to the Président, novembre 1962 (United States Atomic Energy 
Commission). 
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diverses lois de variations proposées par divers organismes et ceci nous paraît un bon exemple 
des méthodes que l'on peut employer pour ce genre de prévisions. 

1° Une première loi de variation de la consommation énergétique totale extrapole 
l'expérience des 60 dernières années (doublement en 30 ans, bien noter qu'il s'agit de l'énergie 
totale électrique, sous toutes ses formes, ou autres). L'A. E. C. remarque que ceci est pro­
bablement prudent au moins pour les prochaines décades, car les accroissements du passé 
récent auraient été plus importants s'il n'y avait pas eu de fortes améliorations dans les 
rendements, et on ne peut espérer qu'elles se poursuivront dans l'avenir au même rythme. 

2° Une deuxième loi de variation représentant la moyenne des informations fournies 
à l'A. E. C. par le ministère de l'Intérieur, correspond d'une part à un taux annuel de 1,75 % 
d'accroissement de la population (celui observé dans la dernière décade) et d'autre part 
à un taux annuel de 1,50 % d'accroissement de la consommation par tête (chiffre un peu 
plus élevé que celui de la dernière décade.) 

3° La troisième loi de variation finalement adoptée par l'A. E. C. tient compte à 
la fois de la diminution du taux d'accroissement de la population observé depuis plus d'un 
siècle et d'une diminution du taux d'accroissement de la consommation par tête tendant 
à diviser ce taux par deux tous les 100 ans. 

Le tableau VI est déduit des courbes données dans le rapport. L'échelle des Q s'y 
arrête à 500 Q : aussi, à partir de 2200 nous avons donné de chiffres que pour la troisième 
hypothèse, mais n'est-il pas remarquable qu'un rapport officiel ait l'audace de publier des 
prévisions pour 2300? 

En fait, le rapport A. E. C. ne se préoccupe pas beaucoup de ce qui se passera après 
2050 et il suffira donc de noter que si pour l'an 2000 les trois hypothèses donnent les mêmes 
résultats, en fait ceux-ci ne varient que du simple au double pour 2050, variation qui paraît 
normale si on se rappelle qu'une augmentation du simple au double équivaut à une avance 
de 30 ans avec les hypothèses admises. 

Tableau V — ÉNERGIE TOTALE AUX U. s. A. 

Consommation cumulée en Q 
(le Q vaut 40 milliards de tonnes de bon charbon) 

lr« hypothèse 
2e hypothèse 
3e hypothèse 

1960 

1,6 
1,6 
1,6 

2000 

4,5 
5 
4,7 

2050 

13 
25 
17 

2100 

35 
130 
40 

2150 

100 
500 
80 

2200 

140 

2250 

200 

2300 

300 

5. L A SITUATION DE LA FRANCE 

Les études françaises préparatoires sur l'énergie électrique ou sur l'énergie totale, 
pour les prochains plans quinquennaux, ne portent pas sur un aussi long terme que le rapport 
Kennedy mais vont jusqu'en 1985. Elles admettent une augmentation d'énergie élec­
trique par doublement en 10 ans, chiffre classique résultant ici de prévisions sur l'évolution 
de la population et sur l'accroissement de la production intérieure brute. Le tableau VI 
donne les principaux résultats. 

L'hydraulique s'obtient par la mise en chantier sur un rythme régulier des sites 
encore disponibles (on ne sera pas loin de l'épuisement en 1985). Le thermique « fatal » 
est formé par l'utilisation de combustibles pauvres, charbon non marchand, gaz de hauts 


